
L’informatique DGFIP est mal partie !

René Dumont, rebaptisé Dumont Lajoie par les taquins, s’était illustré en 1974 lors de la
campagne Présidentielle par son célèbre verre d’eau. Le même avait rédigé en 1962 un
ouvrage intitulé « L ’Afrique noire est mal partie ».
Pour l’eau, il avait raison, pour l’Afrique aussi !

Pour paraphraser le roi René, on pourrait dire aujourd’hui que l’informatique DGFIP est
mal partie.
Qu’on en juge, depuis le début de l’année deux incidents majeurs sont intervenus : 
la  panne  de  Hélios  mettant  à  l’arrêt  toute  les  dépenses  publiques  et  le  piratage
informatique  du  fichier  national  des  comptes  bancaires,  permettant  à  des  tiers  non
autorisés de récupérer les données d’un million de comptes. Une paille !  
Cela montre que nous ne sommes pas à l’abri d’accidents industriels majeurs, comme le
piratage du fichier national des revenus.

Il  est  temps  de  revenir  à  des  fondamentaux  parfois  oubliés,  ceux  qui  font  que
l’informatique DGFIP d’aujourd’hui avec ses qualités et ses défauts, n’a rien à envier à qui
que ce soit : « quand je me regarde je me désole, quand je me compare je me console !» 

Ces fondamentaux sont simples et se comptent sur les doigts d’une main : 

- avoir des responsables et des architectes informatiques, correctement positionnés dans
l’organigramme DGFIP,

-  tout  faire  pour  conserver  un  haut  niveau  de  compétences  propres  permettant
d’internaliser les processus vitaux et stratégiques,

- faire confiance au « dialogue social avec les organisations syndicales » qui ont toujours
joué dans ce domaine un rôle historique prépondérant,

-  suivre  l'état  de  l'art  pour  ne  pas  décrocher  du  progrès
technique,

- et obtenir, du politique, les moyens budgétaires nécessaires
pour faire face aux défis informatiques du moment comme
l'Intelligence  artificielle,  la  confidentialité  et  bien  sûr  la
sécurité des données.

Mais  aujourd’hui,  tout  semble être suspendu à l'échéance
présidentielle de 2027. 
Pourvu que cette suspension ne se transforme pas en corde
du pendu, pour l’informatique comme pour le reste ! 



Un budget néocolonial pour l'Outre-mer :
austérité, dépendances et enjeux décoloniaux.

L’histoire  des  Outre-mer  français  est  marquée  par  des  révoltes  et
mobilisations  contre  la  domination  coloniale,  la  vie  chère  et
l’exploitation économique. De la répression sanglante de mai 1967 en
Guadeloupe,  aux  grèves  générales  de  2009,  des  soulèvements  de
Guyane en 2017 aux mobilisations récurrentes  à  Mayotte,  les  populations ultramarines  n’ont
cessé  de  revendiquer  leur  dignité  et  l’égalité  réelle.  Ces  luttes  prolongent  les  combats
décoloniaux, rappelant que l’intégration républicaine n’a jamais garanti une véritable autonomie
économique et sociale.
Dans ce contexte, le budget de l’État en direction des Outre-mer n’est pas une donnée neutre : il
révèle des choix politiques qui perpétuent les logiques coloniales sous une forme néocoloniale .
Derrière les milliards annoncés se cache un système où les  exonérations fiscales et aides aux
entreprises l’emportent sur les crédits pour les services publics, où la dépendance alimentaire et
énergétique demeure  structurelle,  et  où  les  pollutions  héritées  de  l’économie  coloniale
continuent d’empoisonner les terres et les corps.
Une trajectoire budgétaire d’austérité
En 2000,  le  budget  spécifique de l’Outre-mer s’élevait  à  0,96 milliard d’euros,  pour un effort
global de 7,6 milliards tous ministères confondus. En 2022, la mission “Outre-mer” atteignait 2,6
milliards, culminant à 2,9 milliards en 2024. Mais  le projet de loi de finances 2026 marque une
rupture : –12,5 % en autorisations d’engagement et –8,9 % en crédits de paiement. Le programme
123 “Conditions de vie”, dédié au logement, aux infrastructures et aux équipements collectifs,
subit la plus forte baisse (–37 %).

Ces coupes ont des conséquences directes : logements insalubres non rénovés,
hôpitaux laissés en ruine, réseaux d’eau potable fragiles, écoles sous-dotées et
surchargées. Dans le même temps, les exonérations sociales du programme 138
sont maintenues, confirmant la priorité donnée à l’aide aux entreprises plutôt
qu’à l’investissement social.

Cette logique budgétaire n’est pas nouvelle : elle stabilise un ordre économique et social hérité
de la colonisation, en évitant toute transformation structurelle.
Dépenses fiscales : la continuité de l’économie de comptoir.
Depuis  la  loi  Pons  (1986),  puis  la  loi  Girardin  et  la  LODEOM  (2009),  la  défiscalisation  et  les
exonérations sociales constituent le pilier  des politiques ultramarines.  En 2024,  ces dépenses
fiscales  atteignent  5,6  milliards  d’euros,  soit  presque deux  fois  le  budget  voté  de  la  mission
“Outre-mer”. Ce choix favorise les grandes entreprises de l’importation, du BTP et du tourisme,
au  détriment  des  services  publics  et  de  la  production  locale.  La  logique  est  claire  :  hier,  les
colonies  exportaient  des  matières  premières  et  importaient  des  produits  manufacturés  ;
aujourd’hui,  les  Outre-mer importent  l’essentiel  de  ce  qu’ils  consomment,  sans  politique  de
relocalisation productive.
En Guyane, par exemple,  près de 90 % des produits alimentaires  sont importés : toute rupture
logistique, comme lors de la pandémie ou des blocages sociaux, provoque pénuries et flambée
des prix.
Vie chère et précarité structurelle : Les Outre-mer subissent une vie chère endémique, dénoncée
depuis des décennies par les syndicats et les collectifs. 
Les  prix  alimentaires  sont  30  à  40  %  plus  élevés  qu’en  métropole,  les  loyers  explosent,
notamment en Guyane et à Mayotte. Pourtant, le SMIC reste identique à celui de l’Hexagone soit
1 398 € net en 2025.
Une fois les courses et le loyer payés, il reste à nos camarades environ 228 € en Guadeloupe, 208
€ en Martinique, 288 € à La Réunion et 168 € en Guyane, contre 400 € en métropole. 



Ce gouffre alimente une colère sociale légitime.  La grève générale de
2009,  menée  par  le  collectif  LKP  (Liyannaj  Kont  Pwofitasyon),  en
français « Collectif contre l'exploitation outrancière », dénonçait déjà ce
système  –  l’exploitation  des  écarts  de  prix  et  des  monopoles  de
distribution.
Le délabrement du service public :  face à cette situation, les syndicats et mouvements sociaux
réclament  un  réinvestissement  massif  dans  les  services  publics  –  condition  essentielle  pour
garantir  l’accès  à  la  santé,  à  l’éducation  et  au  logement.  Ils  appellent  à  une  souveraineté
alimentaire et énergétique fondée sur la production locale, et à une régulation des monopoles de
la  distribution,  responsables  de  la  vie  chère.  Ils  exigent  aussi  une  indexation  des  salaires  et
minima sociaux sur  le  coût  réel  de la  vie,  ainsi  qu’une  protection des écosystèmes  face à la
prédation extractiviste : le chlordécone aux Antilles, le mercure de l’orpaillage en Guyane, ou
encore les pollutions industrielles tolérées dans l’océan Indien.
Ces revendications traduisent un projet décolonial : rompre avec le néocolonialisme et affirmer le
droit des peuples d’Outre-mer à la souveraineté économique, sociale et environnementale.
Tourisme, pollutions et dépendance : les nouvelles rentes coloniales
Présenté  comme  moteur  économique,  le  tourisme  génère  surtout  des  emplois  précaires  et
saisonniers, dépendants des flux aériens et des aléas mondiaux. Les bénéfices sont largement
rapatriés hors des territoires.

Aux Antilles, la  catastrophe sanitaire du  chlordécone (pesticide  utilisé
dans  les  bananeraies  contre  les  charançons),  utilisé  jusqu’aux  années
1990,  continue  d’empoisonner  sols,  eaux  et  populations.  Ce  crime
environnemental  d’État,  reconnu  tardivement,  interdit  toute
souveraineté alimentaire et prolonge la dépendance.

En Guyane, l’orpaillage illégal au mercure  détruit les fleuves et les communautés autochtones.
Ces pollutions ne sont pas des accidents : elles résultent d’une logique extractiviste héritée de la
colonisation, où la valeur est captée ailleurs et les coûts laissés aux populations locales.
Le Pacifique : dépendance au cœur de l’empire
En  Polynésie française, 75 % de l’alimentation est importée  et la  couverture commerciale n’est
plus que de 8,9 %  (INSEE,  2023).  Le coût d’une alimentation saine y provoque une pauvreté
alimentaire  massive.  Les  dotations  de  l’État  (90,5  M€  en  2025)  et  les  cofinancements
d’infrastructures ne changent rien à cette dépendance structurelle.
En Nouvelle-Calédonie, les prix alimentaires sont 78 % plus élevés qu’en métropole, et la France
représente 26 % des importations. Hors nickel, la balance commerciale reste déficitaire. Là aussi,
les aides de l’État prennent la forme de compensations, sans plan de développement autonome.
Ces deux territoires illustrent la dépendance budgétaire et économique entretenue par l’État, qui
freine toute souveraineté locale.

Pour un autre budget : la souveraineté plutôt que la dépendance
Les Outre-mer ne manquent ni de ressources ni de savoir-faire. Ce sont les choix budgétaires de
l’État qui les enferment dans la dépendance et la précarité, prolongeant la domination coloniale.
La même logique traverse tout  le  budget  : on sacrifie  la  solidarité,  l’intégration et  les  droits
fondamentaux.
Cette hiérarchie des vies — celles protégées par des chars et celles rejetées à la rue — révèle la
cohérence d’un budget, raciste et néocolonial.  Rompre avec cette trajectoire suppose d’écouter
les  voix  des  mouvements  sociaux  et  syndicaux,  et  d’inscrire  la  société  dans  une perspective
décoloniale et antiraciste. 
Un autre budget est vital : pour la paix et non la guerre, pour la justice sociale et non l’exclusion,
pour la souveraineté des peuples et non leur dépendance - source Attac France.



Juillet 1969 : Neil Armstrong, 1er homme à poser les pieds sur la Lune 

Si les astronautes de la mission Artemis 2 ont pu, en avril 2026, observer pour la
première fois la face cachée de la lune, n'oublions pas que c'est en juillet 1989 que
le  1er  homme  a  posé  les  pieds  sur  la  lune.  Cet  homme,  c'était  Neil  Alden
Armstrong,  né en août 1930 dans l'Ohio aux États-Unis,  astronaute américain,  pilote d'essai,
aviateur de l'United States Navy. 
Le 13 septembre 1962, Deke Slayton (pilote de l'armée de l'air Américaine) appelle Armstrong et
lui demande s'il veut faire partie du Groupe d'astronautes 2 baptisé par la presse américaine :
The  New  Nine  (les  neuf  nouveaux).  Armstrong  accepte  sans  hésitation.  Les  résultats  des
sélections sont gardés secrets durant trois jours, mais les journaux ont déjà annoncé, depuis le
milieu de l'été, qu'un des candidats retenus serait le « premier astronaute civil ». Armstrong est
le premier astronaute américain qui ne soit pas militaire d'active au moment de sa sélection.
Les astronautes de la mission Gemini 8 sont désignés le 20 septembre 1965 : Armstrong sera le
commandant et David Scott le pilote (militaire, pilote d'essai et astronaute). Ce dernier est le
premier membre du  groupe d'astronautes  à recevoir une place dans l'équipage titulaire d'une
mission spatiale.  La mission est lancée le 16 mars 1966.  Celle-ci est la plus complexe réalisée
jusque-là, avec un rendez-vous et « un amarrage du vaisseau Gemini avec l'étage de fusée Agena
et une activité  extravéhiculaire (EVA) ». 
Armstrong effectue son premier vol spatial à bord de Gemini 8 et réalise le premier amarrage de
deux engins spatiaux. Suite à ce 1er amarrage,  il est sélectionné comme commandant d'Apollo
11,  la première mission qui devra se poser sur la Lune.  La mission doit durer 75 heures et le
vaisseau doit effectuer 55 orbites. Après le lancement de l'étage-cible Agena, la fusée Titan II GLV
transportant Armstrong et Scott décolle. Une fois en orbite, la poursuite de l'étage Agena par le
vaisseau Gemini 8 s'engage. 
Le 20 juillet 1969, il pilote le module "lunaire" Apollo qui atterrit sur la Lune. Avec son copilote
Buzz Aldrin, Armstrong réalise une « sortie extravéhiculaire » (en dehors d'un véhicule spatial)
d'une durée de deux heures vingt ce qui constitue  :  les premiers pas de l'homme sur un autre
corps que la terre … (dans les airs, si nous pouvons employer cette expression). 

Le 21 juillet 1969 à 4 H 15 (heure française), il est le premier homme a poser le pied sur la Lune.
Pour les astronautes, la mission était risquée. Un discours présidentiel est même
prévu en cas de non-retour. Alors quand, après plus de quatre jours de voyage,
le module d’alunissage se pose sur la surface de la Lune, le centre de contrôle de
Houston (Texas), explose de joie : « Vous avez une bande de gars sur le point de
devenir bleus, nous respirons à nouveau ! »  Quelques heures plus tard, le 21
juillet,  Armstrong  devient  le  premier  humain  à  poser  le  pied  sur  un  sol

extraterrestre (la lune) prononçant alors une phrase restée célèbre : « That's one small step for
[a] man, one giant leap for mankind. » (en français : « C'est un petit pas pour un homme, mais un
bond de géant pour l'humanité). Aldrin, lui, parle de « magnifique désolation
» devant le paysage. Pendant deux heures et trente et une minutes, les deux
hommes  prélèvent  des  échantillons  de  sol  et  installent  des  équipements
scientifiques.  Ils  rejoignent  ensuite Collins,  resté en orbite,  et  amerrissent
dans le Pacifique le 24 juillet. 

Immédiatement après sa mission, Armstrong quitte le corps des astronautes. 
Il occupe un temps un poste d'enseignant dans le domaine aérospatial et sert de porte-parole
pour  le  compte  de  plusieurs  sociétés  américaines.  Il  devient  membre  des  commissions
d'enquêtes formées après l'interruption de la mission Apollo 13 (1970) et l'accident de la navette
spatiale Challenger  (1986). Neil Armstrong est décédé le 25 août 2012, à l'âge de 82 ans.   
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C'était en 1962 !

Solidaires finances publiques est né de la fusion de SUD Trésor et du Syndicat National
Unifié  des  Impôts,  qui  lui-même  a  pour  origine  le  Syndicat  national  unifié  des
Contributions  Directes.  Un adhérent  du CLR a  retrouvé dans  ses  archives  familiales  le
compte rendu du congrès constitutif de ce syndicat qui s'est tenu les 20 et 21 juin 1962. 

A la lecture de ce document, on constate que bien des revendications du congrès ont encore
toute leur pertinence aujourd'hui :
- 1962, le congrès dénonce : «  Le problème des traitements est permanent, il importe plus que
jamais que le traitement de base soit relevé pour tenir compte de l'augmentation du coût de la
vie.»
- 2026 : 350.000 fonctionnaires des trois versants, à cause de la faiblesse de la valeur du point
d'indice, sont payés en dessous du SMIC, compensée par une indemnité qui n'est pas du salaire et
qui ne comptera pas pour la retraite.

- 1962 « la section de la Gironde cite le cas d'une agente d'assiette récemment nommée qui pour
recevoir un supplément de rémunération mensuelle de 30NF est déplacée de 50kms de son lieu de
résidence et est contrainte de supporter des frais supplémentaires de l'ordre de 140NF. »
- 2026 : les délocalisations de services et la fermeture de certains sites entraînent des frais de
transport supplémentaires pour les agents déplacés.

- 1962 « le congrès exige...la dotation de chaque bureau en machines à écrire et à calculer ainsi
que des meubles de bureau,  des locaux modernes et parfaitement adaptés aux exigences du
service, une utilisation plus fréquente et plus étendue des compétences dévolues aux CTPL. »
-  2026 :  les  services  subissent  les  bugs  de  l'informatique  bloquant  leur  activité.  Quant  aux
instances représentatives des personnels (CTP, CAP, Action sociale), elles sont limées, bridées,
vidées par l'administration.

- 1962 « le congrès demande qu'une titularisation des auxiliaires intervienne dans le plus bref
délai  soit  par  examen,  soit  par  liste d'aptitude,  selon l'ancienneté des agents  ».  -  le  congrès
revendique « la création d'un nombre d'emplois de titulaires permettant de doter les services des
contributions directes de moyens suffisants et de supprimer, par la titularisation, la scandaleuse
exploitation des auxiliaires.»
-  2026  :  l'administration  recrute  des  agents  sous  CDD et  réduit  tous  les  ans  les  effectifs  de
titulaires.  Cette année verra encore le Ministère réduire les effectifs après déjà 3000 emplois
supprimés ces dernières années.

- 1962 « les congressistes revendiquent une revalorisation des indemnités représentatives de frais
et  considèrent  que  les  indemnités  kilométriques  devraient  être  fonction  de  la  puissance  du
véhicule utilisé et non du groupe dans lequel est classé l'agent utilisateur. »
- 2026 : on apprend dans une note du 21/01/26 que 70 % des directions ont choisi de s’attaquer
au poste frais de déplacement ! Rendez-vous compte, cela représentait en 2024 53M€, soit 6 %
des dotations globales de fonctionnement !
Comme l’écologie a bon dos, on nous indique que faire des économies sur ce poste permettrait
de réduire les émissions de gaz à effet de serre, les frais de déplacements représentant 9 % de
ceux-ci.

1962, c'est aussi l'année de la fin de la guerre d'Algérie et l'indépendance de cette nation.
Cette  situation  entraîna  la  réintégration  des  fonctionnaires  sur  la  métropole  avec  toutes  les
difficultés, tant sur le plan professionnel que familial, liées à une nouvelle affectation. 
«  Le  congrès...souhaite  que  la  Haute  Administration  prenne  conscience  de  ces  difficultés  et
attribue aux agents mariés, sous forme d'indemnité dite de « repliement-séparation », lorsque
cette  séparation  sera  effectivement  établie....  le  dédommagement  très  partiel  des  dépenses
supplémentaires d'ordre familial qu'ils devront nécessairement engager.».



Face aux négociations par les riches pour les riches, 
faisons entendre la voix des peuples !

La COP30, 30ème conférence des signataires de la convention des
Nations Unies pour le climat, s'est déroulée à Belém, au Brésil, du 10
au 21 novembre 2025. Elle s’annonçait comme un moment crucial
pour  faire  entendre  la  voix  des  citoyen·nes  face  au  manque
d’engagements des États 

Malgré les discours de mobilisation collective de la COP30 de Belém, Attac dénonce une nouvelle
occasion manquée, dont les résultats ne permettent pas d’atteindre les objectifs d’une limitation
du réchauffement climatique à 1,5°C. Il  est temps de reprendre le contrôle sur l’économie, la
finance et nos vies pour sortir d’un système qui transforme le climat en variable de profits, et
notre bien-être en un dommage collatéral ! 

À Belém, la présidence de la COP30 met en avant un « Global Mutirão », en référence à un mot
autochtone tupi-guarani évoquant l’idée d’un effort collectif, censé accélérer l’Accord de Paris.
Mais derrière le discours de mobilisation collective,  les textes adoptés ne permettent en rien
d’atteindre les objectifs de réduction de gaz à effet de serre pour limiter le réchauffement à 1.5°C,
selon l’objectif fixé en 2015.

Alors  que la  transition  juste  et  la  défense des  droits  sont  fièrement  affichées  par  les
négociateurs,  aucun financement public massif  n’a été décidé, et on repousse toujours
plus loin les promesses d’engagement : l’an passé, la promesse des pays les plus riches à
verser 300 milliards de dollars  par an aux plus pauvres apparaissait  déjà très loin des
besoins estimés à 1300 milliards par an ; cette année, même la demande modeste des
négociateurs des États africains d’un financement de 120 milliards par an a été refusée.

- Le recours aux financements privés et aux prêts qui ne peuvent qu’aggraver la dette des pays les
plus pauvres demeure toujours une solution privilégiée par les États les plus riches, en particulier
la France, dont 92% des financements climatiques bilatéraux sont des prêts (chiffres de 2022).

-  Il  n’y  a  aucune  remise  en  cause  de  l’extractivisme (mode
spécifique  d'accumulation  de  richesses) du  pouvoir  des
multinationales ou de la financiarisation du vivant. - Alors que
le  sommet  se  déroulait  aux  portes  de  l’Amazonie,  aucune
mesure ferme n’a été prise pour lutter contre la déforestation.

Transition juste et sortie des fossiles : une occasion manquée, une nouvelle fois.

Malgré un langage séduisant, la transition juste proposée reste strictement encastrée dans l’ordre
néolibéral. 
Aucune contrainte pour les gouvernements ou les entreprises, aucune reconnaissance de la dette
comme obstacle structurel, aucune mention de la dette climatique des pays du Nord. 
Le « Plan d’action genre », une feuille de route destinée à guider les politiques climatiques en y
intégrant les questions de genre, a fait l’objet d’une bataille acharnée : l’Iran, l’Arabie saoudite et
la Russie ont porté des attaques contre le texte, en tentant d’y intégrer une redéfinition du genre
envisagé sous le seul angle biologique. 
Cette menace pourrait se concrétiser lors de la prochaine COP en Turquie.
Le  texte  reprend  par  ailleurs  le  langage  de  l’OMC  en  appelant  à  maintenir  un  «  système
économique international ouvert », au mépris des impacts climatiques du libre-échange, malgré
un très vague « dialogue » à mener à l’avenir sur le commerce international et sa compatibilité
avec  l’action  climatique.  Les  multinationales  sont  présentées  comme  «  acteurs  clés  »,  alors
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qu’elles sont responsables de l’essentiel  de l’extractivisme et des émissions de gaz à effet de
serre.  La  participation  des  organisations  sociales  reste  elle  encore  purement  consultative  et
symbolique.
Enfin, plus de 80 pays avaient porté une feuille de route pour sortir du pétrole, du gaz et du
charbon. Présente dans un premier brouillon, elle a été supprimée dans la dernière version du
texte,  sous  la  pression  des  pétrole-États  et  l’inaction  de  l’UE  et  de  la  France.  Pas  étonnant
pour une COP où le nombre de lobbyistes des énergies fossiles n’a jamais été aussi important, y
compris dans la délégation française qui en accueillait 22, dont 5 de Total Energies.

Sans  financements  publics  et  sans  sortie  planifiée  des  fossiles,  la
COP30 ne peut être une COP de « mise en œuvre ». Au final, 24 pays,
emmenés par la Colombie, ont souhaité poursuivre cette dynamique
de sortie des fossiles et organiseront un sommet en 2026 sur le sujet ;
dans la liste des 24 pays, on ne trouve pas la France.

D’autres solutions sont possibles !
Face à un capitalisme qui détruit le vivant, nous continuerons à agir et nous mobiliser lors des
COPs et en dehors pour :
- désigner les responsables : riches, multinationales, banques, fonds spéculatifs.
- attaquer les règles du jeu : accords de libre-échange, dérégulation financière, évasion fiscale,
dette des pays du Sud, responsabilité des multinationales.
- revendiquer des ruptures pour financer la bifurcation et sortir des énergies fossiles  : annulation
des  dettes  illégitimes,  lutte  contre  les  paradis  fiscaux,  démantèlement  des  subventions  aux
énergies fossiles, taxation massive des superprofits et des transactions financières.
- soutenir les luttes locales et globales qui construisent, dans les territoires, d’autres manières de
produire, d’échanger et de décider. Entre autres, en exigeant de vrais outils internationaux de
protection des défenseuses et défenseurs des droits environnementaux et sociaux mais aussi de
contrôle citoyen des politiques environnementales.

Comme le propose la déclaration du  Sommet des peuples, il est temps de  reprendre le
contrôle sur l’économie, la finance et nos vies pour sortir d’un système qui transforme le
climat en variable de profits, et notre bien-être en un dommage collatéral.

https://viacampesina.org/fr/declaration-du-sommet-des-peuples-vers-la-cop30/


Barème  des cotisations CLR 2026
Pour celles et ceux qui étaient encore en activité jusqu'à une certaine période de 2025 et donc en retraite
en 2026 sachez que les membres du bureau du CLR sont heureux de vous accueillir au sein de  votre struc -
ture des retraités de Solidaires FiP. 

Pension mensuelle nette perçue
en janvier 2026

avant déduction du PAS

Montant de
la cotisation

en euros

Jusqu'à 1 201 € 21

de 1 202 €  à  1 365 € 26

de 1 366 €  à  1 529 € 29

de 1 530 €  à  1693 € 44

de 1 694 €  à  1 911 € 50

de 1 912 €  à  2 293 € 57

de 2 294 €  à  2 730 € 72

de 2 731 €  à  3 058 € 86

de 3 059 €  à  3 604 € 107

de 3 605 €  à  4 150 € 124

de 4 151 €  à  4 696 € 141

A partir de  4 697 € 150

RAPPEL  :  votre  cotisation  syndicale  vous
permet de bénéficier d’un crédit d’impôt égal à
66  %  de  son  montant.  Mais,  si  vous  êtes
adhérent-es,  non  imposables  à  l’impôt  sur  le
revenu, vous bénéficiez d’un remboursement égal
à 66 % de la cotisation payée. 
Pour votre déclaration de revenu 2025, il vous est
conseillé de  télécharger « votre attestation fiscale
2025 » via le site de Solidaires FiP. 
Pour vous connecter au site : 
solidairesfinancespubliques.org.                                -
- entrez votre identifiant sous la forme 
prénom.nom-s (-tiret du 6) puis votre mot de
passe qui peut être votre numéro d'adhérent.e … ou le même mot de passe que lorsque vous étiez en 
activité. 
Il vous suffira de cliquer sur « mon espace ».  A  gauche du nouvel écran apparaîtra « Mes  attestations »
Pour les retraitables de l'année 2026.   Le montant de votre cotisaton est égal à 50 % de celle d'un.e
actif/active  de  même  grade  et  échelon  et  doit  être  versé  au  CLR et  non  pas  à  votre  section  de
rattachement y compris lorsque vous utilisez le paiement par « cotisation en ligne CB »

ENVOI DE LA COTISATION
  ==> par chèque

CHEQUE A ETABLIR  A L’ORDRE DE :
Solidaires Finances Publiques – CLR

A envoyer à :  Solidaires FiP - CLR
Boite 24 - 80 rue de Montreuil - 75011 - PARIS

Le montant ne doit pas comporter de centime. 
Compte-tenu  des  détournements  de  chèques
transmis  à  Solidaires  FiP  en  2024,  il  est  vivement
recommandé  de  régler  votre  cotisation  2025  par
virement bancaire. 

    ==> par virement bancaire sur le compte
SYNDICAT National Solidaires Finances Publiques

BIC : CCOPFRPP (nécessaire pour certaines banques)
N'oubliez  pas  de  préciser  sur  le  libellé  de  votre
opération de virement :  - votre identité complète,
nom – prénom et  section de rattachement ...

ainsi que "Cotisation CLR 2026 ». En cas de règlement
effectué  au  nom  de  deux  adhérent.es,  merci
d'indiquer  les  deux  identités  avec  les  montants
respectifs. Merci d'avance.

==> par cotisation CB en ligne
Moyen de paiement  pour  les  retraités  et  les  actifs
mis en place par la trésorerie nationale :
voir sur le site de Solidaires FiP – rubrique à gauche :
le syndicat – adhérer – cotisation en ligne.
Tout  au long de l'année,  certaines  informations du
CLR sont transmises par   « newsletter», c'est-à-dire
directement sur votre adresse courriel. 
Il est donc primordial que chaque adhérent.e nous la
communique.  Merci d'avance !

TRES IMPORTANT – Merci de nous fournir toutes vos coordonnées
NOM :…………………………………...................   Prénom : …………………………………………...............
Adresse du domicile : ….......................................................................................................
…..............................................................................................
 Adresse courriel : …..........................................            N° de téléphone : …........... …………
Désirez-vous recevoir le bulletin du CLR en version « papier » ou préférez-vous le recevoir
en newsletter,  c'est-à-dire en dématérialisé à votre adresse courriel ?  Papier : Oui  Non    
Idem pour l'Unité que vous « devrez télécharger » via le site Solidaires FiP si vous ne désirez
pas le recevoir en version papier : Papier : oui ou non
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